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RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI C-17 :  
LOI MODIFIANT LA LOI SUR LA PARTICIPATION 
PUBLIQUE AU CAPITAL D’AIR CANADA 

1 CONTEXTE 

Le projet de loi C-17 : Loi modifiant la Loi sur la participation publique au capital 
d’Air Canada (titre abrégé : « Loi sur Air Canada et les entités qui lui sont liées ») 
a été déposé par le ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités, 
l’honorable Denis Lebel, le 17 octobre 2011 et adopté en première lecture le même 
jour. Les principales composantes du projet de loi sont les suivantes :  

 assujettissement des transporteurs aériens désignés ayant conclu un 
contrat avec Air Canada aux obligations prévues par les parties IV, IX 
et X de la Loi sur les langues officielles; 

 inclusion dans les statuts de la société Gestion ACE Aviation Inc. de 
dispositions sur le lieu du siège social de celle-ci et sur le droit des 
personnes qui communiquent avec elle d’utiliser l’une ou l’autre des 
langues officielles; 

 exemption d’Air Canada de l’application de l’article 25 de la Loi sur les 
langues officielles à l’égard des services aériens fournis par les 
transporteurs avec lesquels elle n’a que des accords de partage de 
codes 1. 

Le projet de loi C-17 est le plus récent d’une série de projets de loi modificatifs (C-47, 
C-29 et C-36) portant le même titre qui sont morts au Feuilleton à la fin de la session 
où ils ont été présentés (voir la rubrique 1.7 « Les versions précédentes du projet de 
loi » du présent résumé législatif). 

1.1 LES OBLIGATIONS D’AIR CANADA EN MATIÈRE DE LANGUES OFFICIELLES 

La Loi sur la participation publique au capital d’Air Canada 2 (LPPCAC) de 1988 
établissait les conditions pour la privatisation de la société Air Canada (ci-après 
« Air Canada » ou la « Société »). La LPPCAC, accompagnée de mesures 
transitoires concernant la cession par le gouvernement, assujettissait la nouvelle 
société privatisée à la Loi sur les langues officielles 3 (LLO), l’obligeant ainsi à 
continuer de fonctionner en français et en anglais 4. Selon une autre disposition, Air 
Canada devait conserver son siège social à Montréal et des centres d’entretien et de 
révision à Winnipeg, à Montréal et à Mississauga 5. 

Air Canada est assujettie à toutes les dispositions de la LLO. La LPPCAC l’oblige 
non seulement à fournir ses communications et ses services au public dans les deux 
langues officielles (partie IV de la LLO) 6, mais également à maintenir un 
environnement de travail bilingue (partie V de la LLO) 7. La Société est également 
assujettie aux dispositions garantissant des chances égales d’emploi et 
d’avancement et exigeant que ses effectifs reflètent la présence au Canada des 
deux collectivités de langue officielle (partie VI de la LLO) 8. En outre, Air Canada 
doit mettre en œuvre des dispositions à l’égard du développement des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire et de la promotion de la 
dualité linguistique (partie VII de la LLO) 9. Enfin, le commissaire aux langues 
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officielles est autorisé à enquêter sur les plaintes déposées contre le transporteur 
(partie IX de la LLO) et peut intenter contre lui un recours en cas de non-respect des 
dispositions de la LLO (partie X de la LLO) 10.  

1.2 LES REGROUPEMENTS ET RESTRUCTURATIONS DES DERNIÈRES ANNÉES 

Air Canada a subi diverses restructurations au cours de la dernière décennie. Après 
l’acquisition de transporteurs régionaux à la fin des années 1990, on a assisté à la 
création d’Air Canada Jazz (ci-après « Jazz »). En 2000, le Parlement a modifié la 
LPPCAC pour faire en sorte que les entités du groupe d’Air Canada, telles que Jazz 
et Zip, fournissent un service dans les deux langues officielles conformément à la 
partie IV de la LLO, qui prévoit que le service à la clientèle doit être offert dans les 
deux langues officielles lorsque le nombre le justifie. Ces obligations découlent du 
fait que ces entités sont liées par un contrat de service à Air Canada, et qu’elles 
agissent par conséquent comme un tiers pour le compte de la Société 11. 

En 2001, une fusion entre Air Canada et les Lignes aériennes Canadien International 
est survenue, ce qui a posé de nouveaux défis à la Société pour ce qui est du 
respect de ses obligations linguistiques. En 2003, la Société s’est placée sous la 
protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies 12. 
Pendant qu’elle se trouvait sous la protection de cette loi, de nouvelles personnes 
morales ont été constituées dans le cadre de l’importante restructuration qu’elle a 
entreprise. En septembre 2004, Air Canada s’est retirée de cette protection. 

À partir de 2004, Air Canada est elle-même devenue une filiale en propriété 
exclusive du groupe d’une nouvelle société mère, Gestion ACE Aviation Inc. 
Plusieurs anciennes divisions et filiales du groupe d’Air Canada ont été converties en 
sociétés en commandite relevant directement ou indirectement de Gestion ACE 
Aviation Inc. 13. La LLO a continué de s’appliquer à Air Canada, mais Gestion ACE 
Aviation Inc. et les nouvelles personnes morales lui appartenant n’étaient pas 
assujetties aux dispositions de la LLO. 

À partir de 2006, Jazz a subi une réorganisation et est devenue une société en 
commandite. Depuis lors, l’entreprise est détenue de manière indépendante par une 
fiducie de revenu distincte. Jazz assure l’exploitation de vols au nom d’Air Canada, 
sous la bannière « Air Canada Express » tout comme c’est le cas pour trois autres 
compagnies aériennes qui sont liées par contrat à Air Canada 14. Aéroplan 15 est 
aussi détenue de manière indépendante depuis 2008. Ces entreprises ne sont plus 
des filiales d’Air Canada, ni des sociétés dont les actions seraient détenues par 
l’actionnaire majoritaire d’Air Canada. Ces mouvements ont provoqué un vide 
juridique concernant les obligations des nouvelles entités aux termes de la LLO.  

En août 2009, Air Canada a renouvelé son contrat de service avec Jazz pour une 
durée d’un peu plus de dix ans. En raison de ce contrat, Jazz est toujours tenue de 
communiquer avec le public et de lui fournir des services dans l’une ou l’autre langue 
officielle en vertu de l’article 25 de la LLO, ce qui signifie qu’elle doit offrir des 
services dans la langue de choix du public sur les trajets désignés bilingues. C’est 
aussi le cas pour les autres entreprises qui exercent leurs activités sous la bannière 
« Air Canada Express », mais elles ne sont pas assujetties aux autres dispositions 
de la LLO.  
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Depuis décembre 2009, AC Cargo 16 et ACGHS (« Services au sol Air Canada ») 
sont redevenues des divisions opérationnelles d’Air Canada et sont donc assujetties 
de nouveau à la LLO dans son entièreté.  

Pour ce qui est d’AVEOS (« Services techniques Air Canada »), la LPPCAC et la 
LLO ne s’appliquaient pas du fait que cette entité constituait une société distincte au 
sein de la société mère 17. En mars 2012, AVEOS a annoncé la liquidation de ses 
actifs. La maintenance et la réparation des avions d’Air Canada sont désormais 
assurées par Maintenance Air Canada; ses quelque 2 300 employés sont à l’œuvre 
dans les installations de la Société et sont donc assujettis à la LLO 18. 

Au cours des dernières années, la participation financière de Gestion ACE Aviation 
Inc. dans Air Canada n’a pas cessé de varier. Alors qu’à sa création en 2004, la 
société mère détenait 100 % des actions d’Air Canada, sa part n’était que de 
11,11 % au 30 juin 2012 19. Bien que ses intérêts soient minoritaires, Gestion ACE 
Aviation Inc. demeure à ce jour le principal actionnaire de la Société, mais elle est en 
voie de liquidation 20.  

1.3 LES RECOMMANDATIONS DES COMITÉS PARLEMENTAIRES  

Les exigences imposées à Air Canada en matière de langues officielles ont suscité 
beaucoup de controverse et ont été examinées maintes fois par des comités 
parlementaires, de 2001 à aujourd’hui.  

En juin 2001, le Comité mixte permanent des langues officielles (ci-après le « Comité 
mixte permanent ») a déposé un rapport intérimaire sur les services bilingues offerts 
par Air Canada 21. Il a présenté deux recommandations au gouvernement, la 
première concernant le fait de mettre à la disposition de tous les voyageurs des 
formulaires de commentaires sur les services dans les deux langues officielles, et la 
seconde, le fait d’indiquer clairement la disponibilité des services bilingues en vol et 
au sol. 

En février 2002, le Comité mixte permanent a déposé un rapport dans lequel il a 
formulé 16 recommandations dans le but d’empêcher Air Canada de contrevenir à la 
LLO 22. Les recommandations portaient sur un éventail de sujets (p. ex. offre, 
disponibilité et qualité des services bilingues, plan d’action linguistique, formation 
linguistique, recrutement des effectifs).  

Le Comité mixte permanent a également demandé au gouvernement de réexaminer 
l’article 10 de la LPPCAC « afin que le libellé précise que la Société Air Canada 
et ses filiales doivent être assujetties à la Loi sur les langues officielles, dans son 
entièreté, au même titre qu’une institution fédérale 23 ». Le Comité mixte permanent 
était d’avis que « les règlements et les dispositions linguistiques visant Air Canada 
[devaient être] adéquates et [comporter] un régime d’exécution efficace, entre 
autres à l’aide de sanctions, contraventions ou autres mesures en cas de non-
observance 24 ». Il a aussi demandé que la LPPCAC établisse « clairement que la 
Loi sur les langues officielles a préséance sur les conventions collectives 25 ». Les 
membres de l’Alliance canadienne qui ont participé aux travaux du Comité mixte 
permanent ont rendu public un rapport minoritaire, selon lequel les exigences en 
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matière de langues officielles nuisaient à la capacité d’Air Canada de concurrencer 
d’autres entreprises de transport aérien; ils ont donc recommandé que toutes les 
mentions de la LLO soient retirées de la LPPCAC. 

En 2004, le Comité permanent des langues officielles de la Chambre des communes 
(ci-après le « Comité permanent de la CdC ») a entendu une nouvelle fois des 
témoignages sur la question des langues officielles à Air Canada. L’entreprise de 
transport aérien a déclaré devant le Comité permanent de la CdC que les exigences 
en matière de langues officielles étaient problématiques à maints égards :  

• Air Canada a affirmé avoir été tenue, à la suite de sa fusion avec les Lignes 
aériennes Canadien international, de se conformer aux exigences en matière de 
langues officielles tout en garantissant la sécurité d’emploi aux employés pour la 
plupart unilingues de Canadien international. Selon les représentants 
d’Air Canada, la formation linguistique des employés unilingues est onéreuse 26 
et ses obligations aux termes de la LLO sont souvent incompatibles avec les 
dispositions sur l’ancienneté de la convention collective et ses obligations légales 
sous le régime du Code canadien du travail 27.  

• Les représentants d’Air Canada ont dit que la Société a investi beaucoup de 
temps et d’argent pour se conformer à la LLO et ont soutenu que toutes les 
entreprises nationales de transport aérien devraient être assujetties à la LLO 
au Canada, afin d’assurer l’égalité des chances. En effet, contrairement à ses 
concurrents, Air Canada a dit devoir supporter les coûts d’observation relatifs 
aux dispositions de la partie IV de la LLO, qui l’oblige notamment à faire de la 
publicité dans les médias destinés à la minorité de langue officielle 28. 

Conformément aux recommandations faites par le Comité mixte permanent dans 
son rapport de février 2002, Air Canada a donc demandé que le gouvernement du 
Canada :  

• fournisse à l’entreprise de transport aérien un financement équivalent à celui des 
autres institutions fédérales, afin de couvrir les dépenses liées à la promotion du 
bilinguisme; 

• édicte des changements législatifs en vertu desquels les objectifs en matière de 
langues officielles l’emporteraient sur les dispositions sur l’ancienneté de la 
convention collective d’Air Canada et le Code canadien du travail. 

En réponse à cette requête, quelques membres du Comité permanent de la CdC 
ont souligné qu’Air Canada, sachant être assujettie aux exigences en matière de 
langues officielles, aurait dû tenir compte des coûts connexes lors de l’acquisition 
des Lignes aériennes Canadien International 29. C’est par la suite, en mai 2005, que 
le gouvernement a procédé au dépôt du premier projet de loi modificatif (C-47) sur 
la participation publique au capital d’Air Canada.  

En juin 2006, le Comité permanent de la CdC a déposé une étude sur 
l’assujettissement de Gestion ACE Aviation Inc. à la LLO 30. Le rapport contenait cinq 
recommandations insistant sur la nécessité de déposer un nouveau projet de loi. Ce 
dernier devrait, selon le Comité permanent de la CdC :  

• tenir compte du témoignage du commissaire aux langues officielles;  
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• préciser qu’Air Canada continue d’être assujettie à l’ensemble de la LLO;  

• préciser les obligations des divisions d’Air Canada devenues des sociétés en 
commandite en soumettant ces dernières à l’ensemble de la LLO;  

• préciser que les sociétés qui étaient des filiales d’Air Canada avant la 
restructuration sont soumises à la partie IV de la LLO.  

Le Comité permanent de la CdC demandait en outre à ce que le nouveau projet 
de loi lui soit renvoyé directement. C’est alors que le gouvernement a procédé au 
dépôt du projet de loi C-29, en octobre 2006, puis à celui du projet de loi C-36, en 
décembre 2007. 

En juin 2008, le Comité sénatorial permanent des langues officielles (ci-après, 
le « Comité sénatorial ») a déposé un rapport sur le bilinguisme du personnel 
d’Air Canada 31. Les sujets qui avaient été abordés dans le rapport touchaient au 
recrutement de personnel bilingue, à la formation linguistique du personnel et aux 
ressources financières. Le rapport du Comité sénatorial contenait cinq 
recommandations. Le gouvernement n’a pas eu l’occasion d’y répondre avant la fin 
de la 39e législature. 

Les représentants d’Air Canada ont de nouveau comparu devant le Comité 
permanent de la CdC en 2009 et 2010. Malgré le grand nombre de plaintes portées 
par les voyageurs insatisfaits de l’offre de services en français de la part du 
transporteur aérien, Air Canada a tenu à mettre en lumière un certain nombre 
d’initiatives qui ont été mises en œuvre pour améliorer l’offre de services dans les 
deux langues officielles. Les problèmes associés au grand nombre d’employés 
unilingues anglophones et au manque d’appui financier de la part du gouvernement 
fédéral pour la formation linguistique des employés, tous deux issus des fusions qui 
ont eu lieu durant les années 2000, ont encore une fois été soulevés.  

Le ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités a aussi été appelé 
à comparaître devant le Comité permanent de la CdC. Le Ministre a parlé des efforts 
déployés par la Société pour assurer le respect de ses obligations, notamment au 
moment de la tenue des Jeux olympiques et paralympiques de 2010 à Vancouver et 
à Whistler. Il a reconnu la nécessité de déposer un nouveau projet de loi en tenant 
compte des changements apportés à la structure du transporteur aérien.  

Les membres du Comité permanent de la CdC ont rappelé l’importance pour 
Air Canada de mettre à jour son Plan d’action linguistique et ont rappelé à la Société 
les obligations qui lui incombent en vertu de la LLO. En ce qui a trait au recrutement 
d’employés bilingues, les membres du Comité permanent de la CdC ont suggéré que 
des campagnes soient entreprises au Québec, au Nouveau-Brunswick et en Ontario.  

En mai 2010, le Comité permanent de la CdC a déposé un rapport à la Chambre 
des communes invitant « le ministre des Transports, de l’Infrastructure et des 
Collectivités à déposer un projet de loi assujettissant Air Canada, ses filiales et ses 
partenaires à la Loi sur les langues officielles, de sorte qu’il soit étudié par le Comité 
dès ce printemps 32 ». Un an et demi plus tard, le gouvernement a déposé le projet 
de loi C-17. 
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La plus récente comparution d’Air Canada devant un comité parlementaire au sujet de 
ses obligations linguistiques a eu lieu le 28 novembre 2011 devant le Comité 
sénatorial. Encore une fois, les représentants de la Société ont rappelé leur 
engagement envers le respect des obligations qui découlent de la LLO, tout en 
reconnaissant que du travail reste à faire pour offrir des services bilingues de façon 
plus uniforme dans tout le pays 33. Les représentants d’Air Canada se sont opposés au 
projet de loi C-17, jugeant son adoption inutile 34 (voir la rubrique « 3 Commentaires » 
du présent résumé législatif). 

Le Comité sénatorial a déposé en mars 2012 un rapport 35 dans lequel il présentait 
des observations au sujet du projet de loi C-17. Le Comité sénatorial n’a pas formulé 
de recommandation formelle à cet égard, mais a tout de même encouragé le ministre 
des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités à considérer un certain nombre 
d’éléments dans le cadre de l’étude du projet de loi. Le gouvernement a répondu :  

• qu’il n’entendait pas imposer de nouvelles obligations en matière de langue de 
travail aux compagnies aériennes transportant des passagers ou des 
marchandises aux termes d’un contrat avec Air Canada; 

• qu’il n’augmenterait pas le nombre de trajets actuellement désignés bilingues en 
application du Règlement sur les langues officielles – communications avec le 
public et prestation des services; 

• qu’il considérait le projet de loi C-17 comme une façon équilibrée de concilier les 
obligations linguistiques du transporteur et de ses partenaires, la protection des 
droits linguistiques des passagers et les conditions favorables à la viabilité d’Air 
Canada 36.  

1.4 LES RECOMMANDATIONS DU COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES 

Air Canada est l’une des trois institutions qui, année après année, font régulièrement 
l’objet de plaintes auprès du Commissariat aux langues officielles. Ce problème 
existe depuis l’adoption de la première Loi sur les langues officielles, en 1969. Au 
cours des six dernières années, ce sont les services au public qui ont fait l’objet de 
la grande majorité des plaintes déposées contre la Société. L’année 2010-2011 fait 
exception à la règle, puisque plus de 9 plaintes sur 10 ont touché à la langue de 
travail. Le nombre de plaintes déposées contre la Société a fortement diminué 
en 2011-2012.  
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Tableau 1 : Le rendement linguistique d’Air Canada selon les plaintes reçues  
par le Commissariat aux langues officielles 

Année 
Nombre 

de plaintes 
recevables 

Service au 
public 

(partie IV)a 

Langue de 
travail 

(partie V) 

Participation 
équitable 
(partie VI) 

Développem
ent et 

promotion 
(partie VII) 

Rang parmi les 
institutions 
ayant fait 

l’objet  
de plaintesb 

2000-2001 137 n.d.c n.d. n.d. n.d. 2 
2001-2002 143 n.d. n.d. n.d. n.d. 1 
2002-2003 127 n.d. n.d. n.d. n.d. 2 
2003-2004 58 n.d. n.d. n.d. n.d. 3 
2004-2005 84 n.d. n.d. n.d. n.d. 1 
2005-2006 69 n.d. n.d. n.d. n.d. 1 
2006-2007 61 57  2 0 2 1 
2007-2008 86 76  6 0 4 1 
2008-2009 75 67  7 0 1 n.d. 
2009-2010 71 61  10 0 0 n.d. 
2010-2011 483 34  449 0 0 n.d. 
2011-2012 35 29 6 0 0 n.d. 

Note :  a. Les parties mentionnées ici sont celles de la Loi sur les langues officielles. 

 b. Ces données ne sont plus comptabilisées depuis 2008-2009 par le Commissariat. 

c. Données non disponibles. 

Source :  Tableau préparé par les auteures en fonction des données contenues dans les rapports annuels 
du Commissariat aux langues officielles et d’autres données fournies par le Commissariat. 

Entre 2007 et 2009, le commissaire aux langues officielles a présenté des critiques 
sévères au sujet du respect des obligations linguistiques qui incombent à Air Canada 
et aux nouvelles sociétés et a dit craindre que le vide juridique perdure. Les 
principales critiques touchaient au nombre de plaintes reçues, aux lacunes 
concernant l’attribution des postes bilingues et le recrutement de personnel bilingue, 
au manque de respect des obligations de la Société en matière de langue de travail 
et aux piètres services offerts dans les deux langues officielles par Air Canada dans 
certains aéroports canadiens. De l’avis du commissaire, il était nécessaire que 
le gouvernement modifie la LPPCAC. 

Dans deux de ses derniers rapports annuels, le commissaire a présenté des 
recommandations demandant au ministre des Transports de déposer un projet de loi 
pour assurer la protection et le maintien des droits linguistiques du public voyageur 
et du personnel d’Air Canada. Dans le rapport annuel de 2008-2009, la 
recommandation du commissaire se lisait comme suit :  

Le commissaire recommande au ministre des Transports de déposer sans 
tarder un nouveau projet de loi ayant pour objet la protection et le maintien 
des droits linguistiques du public voyageur et du personnel d’Air Canada, 
quelle que soit la nature des modifications apportées à la structure et à 
l’organisation de l’industrie du transport aérien 37. 

Dans le second volume de son rapport annuel 2009-2010, il a présenté la 
recommandation suivante :  

Le commissaire recommande au ministre des Transports de déposer sans 
tarder un nouveau projet de loi visant à protéger et maintenir les droits 
linguistiques du public voyageur et du personnel d’Air Canada, et à assujettir 
Jazz directement à l’application de la Loi sur les langues officielles 38. 
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Lors de sa comparution devant le Comité permanent de la CdC, le 31 mars 2010, le 
commissaire a soutenu que le futur projet de loi devrait :  

• non seulement protéger les droits linguistiques du public voyageur, mais aussi 
garantir que les employés d’Air Canada conservent leur droit de travailler dans 
la langue officielle de leur choix au sein des nouvelles entités de la famille 
d’Air Canada 39; 

• définir clairement les obligations pour toutes les entités qui font partie de la 
famille d’Air Canada 40; 

• s’étendre au-delà de Gestion ACE Aviation Inc. et viser les entités 
d’Air Canada 41. 

En somme, le commissaire aux langues officielles était d’avis qu’un nouveau projet 
de loi devrait tenir compte des droits linguistiques du public voyageur, des droits 
linguistiques des employés de la Société et de la structure changeante du 
transporteur national. Le commissaire persiste à croire que Jazz devrait être 
directement assujetti à la LLO, tant pour la partie IV (communications avec le public 
et services) que la partie V (langue de travail). 

En septembre 2011, le commissaire aux langues officielles a publié le rapport de sa 
vérification sur la prestation des services bilingues aux passagers d’Air Canada 42. 
Douze recommandations ont été présentées à l’intention d’Air Canada. La 
vérification visait à déterminer si Air Canada :  

• est engagée à offrir des services de qualité égale aux passagers dans les deux 
langues officielles, surtout du côté de la haute direction;  

• offre activement et fournit des services bilingues au sol, en vol, sur son site Web 
et dans ses centres d’appel;  

• consulte les représentants des communautés de langue officielle en situation 
minoritaire des différentes régions pour connaître leurs besoins en matière de 
services bilingues;  

• surveille la qualité de son rendement en matière de prestation de services offerts 
dans la langue de la minorité, en vol et au sol.  

La vérification a montré qu’Air Canada « devra faire preuve d’un leadership solide 
et prendre un engagement sincère relativement à la dualité linguistique à tous les 
niveaux hiérarchiques 43». Le commissaire s’est dit satisfait des mesures et 
échéanciers proposés par Air Canada pour mettre en œuvre ses recommandations, 
sauf en ce qui concerne les mesures prises par la Société pour le développement 
des communautés de langue officielle en situation minoritaire. Dans son rapport 
annuel 2011-2012, le commissaire a réitéré l’importance de consulter ces 
communautés 44. 

Le 24 et le 25 octobre 2011, le commissaire aux langues officielles a comparu 
devant les deux comités parlementaires sur les langues officielles. Il a brièvement 
commenté le projet de loi C-17, en indiquant que ce dernier constitue selon lui un 
pas dans la bonne direction. Le commissaire a cependant constaté l’absence de 
certains éléments importants, parmi lesquels la langue de travail. En effet, le projet 



RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI C-17 

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 9 PUBLICATION No 41-1-C17-F 

de loi n’assujettit pas les entités désignées par décret aux obligations décrites à 
la partie V de la LLO. Pourtant, le Commissariat a reçu en 2010-2011 plus de 
400 plaintes contre Air Canada concernant des questions liées à la langue 
de travail 45.  

1.5 LES DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 

À l’été 2011, la Cour fédérale du Canada a rendu une décision dans l’affaire 
Thibodeau 46. Le recours avait été intenté en mars 2010 par M. et Mme Thibodeau, 
à la suite de nombreuses plaintes déposées auprès du Commissariat. Ces plaintes 
portaient sur l’absence de service en français sur certains vols d’Air Canada et de 
Jazz. Les plaignants ont demandé à la Cour fédérale de rendre une ordonnance 
pour obliger Air Canada à se conformer à la partie IV de la LLO. Le commissaire 
aux langues officielles est intervenu devant la Cour dans cette affaire.  

Dans son jugement, rendu en juillet 2011, la Cour a conclu que la Société n’avait pas 
respecté ses obligations linguistiques aux termes de la LLO. La Cour a ordonné le 
versement de dommages-intérêts à M. et Mme Thibodeau (une somme de 12 000 $) 
et l’instauration d’un système de surveillance visant à identifier, documenter et 
quantifier d’éventuelles violations aux obligations linguistiques de la Société. Ce 
système, selon la Cour, doit aussi viser les activités de Jazz, notamment lorsque 
Jazz « n’affecte pas des agents de bord en mesure d’assurer des services en 
français à bord des vols à demande importante de services en français 47 ».  

Air Canada a décidé de porter la décision en appel en vue d’obtenir un sursis 
d’exécution de certaines ordonnances rendues par le tribunal de première instance. 
La Cour d’appel fédérale a rendu son jugement le 25 septembre 2012 48. Elle a 
reconnu qu’Air Canada a manqué à ses obligations d’offrir des services en français, 
mais a statué que le transporteur n’a pas l’obligation d’instaurer un système de 
surveillance pour identifier et quantifier les violations à la LLO. La Cour d’appel a 
aussi réduit le montant du versement de dommages-intérêts à 3 000 $. Une 
demande d’autorisation d’appel a été déposée le 26 novembre 2012.  

Rappelons qu’en 2005, la Cour fédérale avait rendu un autre jugement visant 
Air Canada 49. M. Thibodeau s’était plaint du manque de service en français à bord 
d’un vol d’Air Canada et avait porté plainte au Commissariat. Dans cette affaire, 
la Cour a confirmé la préséance des obligations linguistiques d’Air Canada sur les 
dispositions des conventions collectives de la Société. En d’autres mots, selon la 
Cour, Air Canada doit prendre des mesures pour faire en sorte que ses syndicats 
respectent la LLO. La Cour d’appel fédérale a confirmé le jugement en 2007 50, 
obligeant ainsi Air Canada à verser une somme de 7 000 $ à M. Thibodeau. Cette 
décision est venue confirmer les droits linguistiques du public voyageur utilisant les 
services de la Société et l’obligation qu’a cette dernière d’offrir des services dans les 
deux langues officielles. 

1.6 LE PLAN D’ACTION LINGUISTIQUE 2011-2014 D’AIR CANADA 

Air Canada avait conçu un Plan d’action linguistique pour la période 2001-2010, 
en réponse aux défis posés par la fusion avec les Lignes aériennes Canadien 
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International au début des années 2000. Le Plan d’action a été mis à jour pour 
la période 2011-2014 et comporte des engagements à l’égard du leadership de 
la direction, du recrutement, des communications et de la formation auprès du 
personnel, des normes de service, de la vérification et du rendement et des 
communautés 51. Il a comme objectif de :  

• confirmer l’engagement de la haute direction à offrir un service de qualité dans 
les deux langues officielles au public, ainsi que l’exigent la Loi sur les langues 
officielles et la politique linguistique d’Air Canada; 

• clarifier les engagements linguistiques de la Société auprès de ses employés; 

• guider les gestionnaires et employés dans la mise en œuvre de la politique 
linguistique 52. 

1.7 LES VERSIONS PRÉCÉDENTES DU PROJET DE LOI 

Comme il a été mentionné plus tôt, le projet de loi C-17 est le plus récent d’une série 
de projets de loi modificatifs portant sur la participation publique au capital 
d’Air Canada.  

Le 2 mai 2005, le ministre des Transports de l’époque, l’honorable Jean Lapierre, 
a déposé le projet de loi C-47 53 afin d’étendre les obligations linguistiques 
d’Air Canada à ses partenaires et d’établir des dispositions sur le lieu du siège social 
de Gestion ACE Aviation Inc. et sur le droit des personnes qui communiquent avec 
elle. Le projet de loi modifiait la LPPCAC pour que les entreprises qui succèdent à 
Air Canada respectent certaines exigences en matière de langues officielles. Pour 
Jazz et les nouvelles entreprises, seules les parties IV, VIII, IX et X de la LLO se 
seraient appliquées. Le projet de loi maintenait le statu quo à l’égard des obligations 
linguistiques d’Air Canada, telles qu’elles existaient avant la restructuration du début 
des années 2000. Le nom de la loi régissant Air Canada aurait été remplacé par la 
Loi sur Air Canada et les entités de son groupe. Ce projet de loi est mort au 
Feuilleton à l’étape de l’étude en comité, en novembre 2005.  

Un projet de loi semblable a été déposé le 18 octobre 2006, avec le numéro C-29 54 
par l’honorable Lawrence Cannon, ministre des Transports, de l’Infrastructure et des 
Collectivités. Ce projet de loi remanié tenait compte de certaines recommandations 
formulées par le Comité permanent de la CdC dans son rapport déposé en juin 2006, 
mais est mort au Feuilleton à l’étape de la deuxième lecture, en septembre 2007. Son 
adoption aurait eu pour conséquence d’exempter certaines entités des exigences en 
matière de langues officielles, de maintenir le siège social de Gestion ACE Aviation 
Inc. à Montréal et de garantir certains droits au public en matière de services bilingues. 
Le commissaire aux langues officielles, Graham Fraser, était d’avis qu’il y avait des 
lacunes techniques dans ce projet de loi, étant donné l’absence d’obligations 
linguistiques pour les employés de Jazz. 

Par la suite, le projet de loi C-36 55 a été déposé le 10 décembre 2007 par le ministre 
des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités. Ce projet de loi reprenait les 
grandes lignes de la version déposée au cours de la session précédente, mais ne 
tenait pas compte des préoccupations du commissaire aux langues officielles à 
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propos des obligations linguistiques de Jazz en matière de langue de travail. Ce 
projet de loi n’a pas franchi l’étape de la première lecture et il est mort au Feuilleton 
en septembre 2008. 

2 DESCRIPTION ET ANALYSE 

Les articles 2 à 4 du projet de loi C-17 apportent des modifications à la LPPCAC en 
vue d’assujettir les transporteurs aériens désignés, d’inclure des dispositions dans 
les statuts de la société Gestion ACE Aviation Inc. et d’exempter les transporteurs 
avec lesquels Air Canada n’a que des accords de partage de codes.  

2.1 AJOUT DES ARTICLES 10.01, 10.02 ET 10.03 À LA LPPCAC  
(ART. 2 DU PROJET DE LOI) 

L’article 2 du projet de loi propose l’ajout de trois nouveaux articles à la suite de 
l’article 10 de la LPPCAC. 

2.1.1 ARTICLE 10.01 : EXCEPTION POUR LES TRANSPORTEURS  
AVEC LESQUELS AIR CANADA N’A QUE DES  
ACCORDS DE PARTAGE DE CODES 

À l’heure actuelle, l’article 10 de la LPPCAC prévoit que l’article 25 de la LLO, qui 
touche aux services offerts par les tiers, s’applique sous certaines conditions. Le 
nouvel article 10.01 ajoute une exception au paragraphe 10(1) de la LPPCAC en 
exemptant Air Canada de l’application de l’article 25 de la LLO à l’égard des services 
aériens fournis par les transporteurs avec lesquels elle n’a que des accords de 
partage de codes. Ce nouvel article vise les services aériens qui :  

• sont offerts par une autre entité à la fois sous son code de transporteur aérien et 
sous celui de la Société; 

• ne sont pas désignés par décret. 

Le partage de codes est une pratique commerciale utilisée par les compagnies 
aériennes régulières, selon laquelle un partage s’effectue avec d’autres partenaires 
pour un même vol. En d’autres mots, une compagnie aérienne peut exploiter un vol, 
alors qu’une ou plusieurs autres compagnies en font la commercialisation et peuvent 
vendre des sièges en leur nom. Ce type de pratique permet à une compagnie 
aérienne d’offrir plus de destinations et plus de liaisons, mais sans garantie que 
les services offerts seront similaires d’une compagnie à l’autre. Air Canada a conclu 
des accords de partage de codes avec de nombreuses compagnies aériennes à 
travers le monde 56. 

2.1.2 ARTICLE 10.02 : ENTITÉS DÉSIGNÉES PAR DÉCRET 

Le nouvel article 10.02 permet au gouverneur en conseil, sur recommandation du 
ministre des Transports, de désigner par décret une ou plusieurs entités auxquelles 
les parties IV, IX et X de la LLO s’appliquent. La partie IV touche aux 
communications avec le public et à la prestation de services; la partie IX traite du 
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mandat du commissaire aux langues officielles et de son pouvoir d’enquêter sur les 
plaintes qu’il reçoit; la partie X permet à tout plaignant qui s’estime lésé d’intenter un 
recours devant la Cour fédérale. 

2.1.3 ARTICLE 10.03 : DÉFINITIONS 

Le nouvel article 10.03 définit les termes « client », « expéditeur », « service 
aérien », « services connexes » et « trajet » dans le contexte des nouveaux 
articles 10.01, 10.02 et 10.03. Ces définitions reprennent celles données au 
paragraphe 10(10) de la LPPCAC, à quelques nuances près, et les appliquent 
aux entités désignées par décret.  

La définition du terme « client » est assez générale et inclut toute personne qui utilise 
ou a l’intention d’utiliser un service aérien à titre de passager, d’expéditeur ou de 
consignataire. 

Pour sa part, le terme « expéditeur » est repris tel quel de l’article 6 de la Loi sur les 
transports au Canada, c’est-à-dire une « personne qui expédie des marchandises 
par transporteur, ou en reçoit de celui-ci, ou qui a l’intention de le faire 57 ». 

La définition du terme « service aérien » provient du paragraphe 55(1) de la Loi sur 
les transports du Canada, c’est-à-dire un « service offert, par aéronef, au public pour 
le transport des passagers, des marchandises, ou des deux 58 ». Un élément s’ajoute 
à la définition puisque le projet de loi y assimile les services connexes.  

Les « services connexes » correspondent à quatre types de services : la billetterie 
et la réservation, les renseignements relatifs aux trajets et aux tarifs (p. ex. avis et 
annonces), les services offerts aux clients à l’aéroport (p. ex. contrôle des 
passagers, annonces, services au comptoir), de même que la procédure applicable à 
la réclamation des bagages ou du fret et les services à la clientèle.  

Enfin, le « trajet » consiste en un trajet emprunté par un service aérien effectué par 
le même aéronef entre deux points, la tête de ligne et le terminus du service, et qui 
comprend ou non une escale. Cette définition s’apparente à celle donnée à l’article 2 
du Règlement sur les langues officielles – communications avec le public 
et prestation des services.  

2.2 AJOUT DES ARTICLES 10.2 ET 10.3 À LA LPPCAC  
(ART. 3 DU PROJET DE LOI) 

Selon la LPPCAC, Air Canada doit conserver son siège social à Montréal. L’article 3 
du projet de loi étend cette exigence à Gestion ACE Aviation Inc., société de 
portefeuille qui détient des actions d’Air Canada. 

2.2.1 ARTICLE 10.2 : DISPOSITIONS DANS LES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ  
GESTION ACE AVIATION INC. 

Selon l’article 10.2, les statuts de Gestion ACE Aviation Inc. sont réputés contenir 
des dispositions l’obligeant à garantir au public le droit de communiquer avec son 
siège social et d’en recevoir les services dans l’une ou l’autre des langues officielles. 
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Cette obligation vaut également pour tous les autres lieux où elle offre des services 
où l’emploi des deux langues officielles fait l’objet d’une demande importante eu 
égard au public à servir. Ses statuts sont également réputés inclure des dispositions 
indiquant le maintien de son siège social dans la région métropolitaine de Montréal.  

2.2.2 ARTICLE 10.3 : RESTRICTIONS QUANT À LA MODIFICATION  
DES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ GESTION ACE AVIATION INC. 

Selon l’article 10.3, Gestion ACE Aviation Inc. ne peut demander sa prorogation sous 
le régime d’une autre autorité législative, c’est-à-dire que l’entreprise doit être 
constituée en personne morale conformément à la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions. Gestion ACE Aviation Inc. ne peut modifier ses statuts ou ses 
règlements administratifs de façon à les rendre incompatibles avec les exigences 
décrites plus haut concernant la langue et le siège social.  

2.3 ENTRÉE EN VIGUEUR (ART. 4 DU PROJET DE LOI) 

L’article 4 du projet de loi prévoit que la loi proposée entrera en vigueur à la date ou 
aux dates fixées par décret. 

3 COMMENTAIRE 

Cette section résume quelques-unes des principales différences entre le projet de loi 
C-17 et ses prédécesseurs, dont il a été question dans les sections précédentes du 
présent résumé législatif.  

Contrairement aux versions qui l’ont précédé, le projet de loi C-17 ne désigne pas 
spécifiquement les entités auxquelles la LLO doit s’appliquer. Son prédécesseur 
immédiat, le projet de loi C-36, prévoyait des dispositions pour assujettir Jazz et les 
« nouvelles entreprises » à la LLO par la voie réglementaire. De son côté, le projet 
de loi C-17 prévoit que l’assujettissement des transporteurs aériens se fera par 
décret. Bien qu’une telle pratique comporte une grande flexibilité en cas 
d’éventuelles désignations, elle laisse aussi un large pouvoir discrétionnaire au 
gouverneur en conseil et au ministre des Transports.  

Comme le projet de loi mentionne les transporteurs « ayant conclu un contrat avec 
Air Canada », on peut se demander si des entités autres que celles exerçant leurs 
activités sous la bannière « Air Canada Express » pourraient être visées. À l’heure 
actuelle, quatre compagnies tierces opèrent des vols au nom de la Société et sont 
liées par contrat à cette dernière. Il s’agit de Jazz (« Jazz Air »), Air Georgian (« Air 
Alliance »), Exploits Valley Air Services (« EVAS ») et les Lignes aériennes Sky 
Regional.  

Lors de leur passage devant le Comité sénatorial, les représentants d’Air Canada 
ont mentionné que les dispositions prévues à l’article 25 de la LLO, qui touchent 
aux services offerts par les tiers, étaient suffisantes 59. Selon eux, il n’y a pas lieu 
d’assujettir les transporteurs aériens désignés ayant conclu un contrat avec Air 
Canada aux parties IV, IX et X de la LLO, comme le prévoit le projet de loi C-17.  
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Pourtant, le commissaire aux langues officielles a souligné dans son rapport annuel 
2009-2010 que son incapacité à procéder à des enquêtes directement auprès de 
Jazz constituait un problème. Selon ce qui est prévu actuellement, « le commissaire 
peut formuler des recommandations à l’égard d’Air Canada s’il y a manquement aux 
dispositions de la [LLO], mais Air Canada demeure responsable de s’assurer que les 
mesures correctives sont prises par Jazz 60 ». C’est d’ailleurs pour cette raison que le 
commissaire avait recommandé d’assujettir Jazz directement à l’application de la 
LLO. Comme l’indique le document d’information rendu public par Transports 
Canada, les modifications prévues dans le projet de loi C-17 « permettront au 
commissaire aux langues officielles d’enquêter auprès des compagnies engagées 
sous contrat par Air Canada en cas de plainte et de vérifier directement leur 
rendement en matière de langues officielles 61 ». 

Il est intéressant de noter que les dispositions concernant Gestion ACE Aviation Inc. 
n’ont pas changé depuis le dépôt du premier projet de loi (C-47) en 2005. Aux yeux 
du ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités, la nécessité 
d’assujettir Gestion ACE Aviation Inc. aux obligations en matière de communications 
au public et aux dispositions concernant le lieu de son siège social semble 
demeurer.  

Selon la LPPCAC, Air Canada doit maintenir son siège social à Montréal et ses 
centres d’entretien et de révision à Montréal, Winnipeg et Mississauga. Les sociétés 
en commandite qui relèvent directement ou indirectement de Gestion ACE Aviation 
Inc., comme Jazz ou Aéroplan, n’y sont pas assujetties. Or, Gestion ACE Aviation 
Inc. ne possède plus que 11,11 % des parts d’Air Canada, selon les données du 
30 juin 2012 62. De plus, Gestion ACE Aviation Inc. est en voie de liquidation. Dans 
ce contexte, il convient de se demander si les dispositions du projet de loi portant sur 
l’assujettissement de Gestion ACE Aviation Inc. ne risquent pas de devenir 
caduques prochainement. D’ailleurs, les représentants d’Air Canada ont souligné en 
comité parlementaire que les dispositions du projet de loi C-17 au sujet de Gestion 
ACE Aviation Inc. étaient inutiles compte tenu que la compagnie ne détient plus que 
des intérêts minoritaires dans Air Canada 63. 

La version précédente du projet de loi (C-36) prévoyait des dispositions pour 
assujettir Jazz et les « nouvelles entreprises » à la partie VIII de la LLO, ce qui n’est 
pas le cas dans le projet de loi C-17. Cela signifie que les entités désignées par 
décret ne seraient pas assujetties aux principes et programmes fédéraux 
d’application des parties IV, V et VI de la LLO établis par le Conseil du Trésor. 
Ce dernier ne pourrait donc pas surveiller et vérifier l’observation des principes, 
instructions et règlements en matière de langues officielles auprès des entités 
désignées, comme il le fait pour Air Canada.  

Enfin, le projet de loi C-17 ne traite toujours pas de la question de la langue de travail 
des employés dans les entités d’Air Canada (partie V de la LLO), et ce, malgré les 
nombreuses critiques formulées par le commissaire aux langues officielles et les 
comités parlementaires à ce sujet au cours des dernières années. Devant le Comité 
sénatorial, les représentants d’Air Canada ont indiqué qu’il serait inapproprié 
d’imposer des obligations en matière de langue de travail aux entités présentement 
liées par contrat avec la Société. Selon eux, les coûts engendrés et les ressources 
nécessaires pour répondre à ces obligations seraient considérables; la Société 
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pourrait même courir le risque de voir interrompus ses contrats avec ces 
entreprises 64. Le gouvernement a adopté la même position dans sa réponse au 
rapport du Comité sénatorial, affirmant qu’il n’entendait pas imposer de nouvelles 
obligations en matière de langue de travail aux transporteurs aériens qui ont conclu 
un contrat avec Air Canada 65. 

                                                   
 
NOTES 

1.  Projet de loi C-17 : Loi modifiant la Loi sur la participation publique au capital 
d’Air Canada, première lecture le 17 octobre 2011, sommaire. 

2.  Loi sur la participation publique au capital d’Air Canada (LPPCAC), L.R.C. (1985), ch. 35 
(4e suppl.). 

3.  Loi sur les langues officielles (LLO), L.R.C. (1985), ch. 31 (4e suppl.). 

4.  LPPCAC, art. 10. 

5.  LPPCAC, al. 6(1)d). 

6.  L’étendue des obligations d’Air Canada est précisée dans le Règlement sur les 
langues officielles – communications avec le public et prestation des services, 
DORS/92-48. L’obligation d’offrir des services dans les deux langues officielles, en vol et 
au sol, existe dans huit contextes très précis : 1) à l’administration centrale d’Air Canada, 
située à Montréal (cette obligation découle de l’art. 22 de la LLO et de l’art. 10 de la 
LPPCAC); 2) sur les trajets dont la tête de ligne, une escale ou le terminus est situé dans 
la région de la capitale nationale, la région métropolitaine de recensement de Montréal 
ou la ville de Moncton; 3) sur les trajets dont la tête de ligne et le terminus sont situés 
dans une même province dont la minorité linguistique représente au moins 5 % de la 
population (c.-à-d. au Québec, au Nouveau-Brunswick et en Ontario); 4) sur les trajets 
qui relient deux régions bilingues; 5) lorsque les communications touchent à la sécurité 
ou à la santé des passagers (cette obligation existe d’ailleurs pour tous les transporteurs 
aériens, y compris Air Canada); 6) lorsque les aéroports reçoivent au moins un million de 
passagers par année (selon les données du Commissariat aux langues officielles, cela 
veut dire les aéroports suivants : St. John’s, Halifax, Québec, Montréal, Ottawa, Toronto, 
Winnipeg, Saskatoon, Edmonton, Calgary, Kelowna, Vancouver et Victoria); 7) si la 
demande de services dans la communauté de langue officielle en situation minoritaire 
atteint au moins 5 % (selon les données du Commissariat aux langues officielles, cela 
veut dire les aéroports suivants : Dieppe, Moncton, Fredericton, Îles-de-la-Madeleine, 
Sept-Îles, Québec, Val-d’Or, Rouyn-Noranda, North Bay, Sudbury, Timmins, Windsor, 
Sault Ste. Marie et Victoria); 8) les bureaux locaux qui offrent des services de billetterie 
et de réservation, des renseignements relatifs aux trajets et aux tarifs, des services aux 
clients à l’aéroport ou la procédure applicable à la réclamation des bagages ou du fret et 
des services à la clientèle sont tenus de respecter le critère de la demande importante 
(selon les données de Burolis, un seul des 20 bureaux locaux d’Air Canada – celui qui 
est situé à St. John’s – n’a pas à offrir de services dans les deux langues officielles; 
à l’étranger, ce sont 14 des 19 bureaux d’Air Canada qui sont tenus d’offrir des services 
bilingues).  

7.  La partie V de la LLO oblige la Société à fournir à son personnel, dans les deux langues 
officielles, les services qui lui sont destinés à titre individuel ou à titre de services 
centraux, ainsi que la documentation et le matériel d’usage courant dans les régions 
désignées bilingues aux fins de la langue de travail. Cela comprend la région de la 
capitale nationale, certaines parties du Nord et de l’Est de l’Ontario, la région de 
Montréal, certaines parties des Cantons de l’Est, de la Gaspésie et de l’Ouest du 
Québec, ainsi que le Nouveau-Brunswick. Ces obligations en matière de langue 
de travail s’appliquent à la Société, mais pas aux entités d’Air Canada.  

http://www.parl.gc.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?Language=F&Mode=1&billId=5169703
http://www.parl.gc.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?Language=F&Mode=1&billId=5169703
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/A-10.1/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/O-3.01/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-92-48/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-92-48/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/ollo/AppOllo/burolis/search-recherche/search-recherche-fra.aspx
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8.  La partie VI de la LLO oblige la Société à garantir des chances égales d’emploi et 
d’avancement aux Canadiens d’expression française et ceux d’expression anglaise. 
Là encore, ces obligations ne s’appliquent pas aux entités d’Air Canada. 

9.  La partie VII de la LLO oblige la Société à prendre des mesures positives pour le 
développement des communautés francophones et anglophones, de même que pour la 
promotion de la dualité linguistique. Air Canada n’est pas jugée comme une institution 
ayant un fort potentiel de contribution à la mise en œuvre de la partie VII et, par 
conséquent, est seulement tenue de soumettre un rapport court au ministère du 
Patrimoine canadien sur la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO tous les trois ans. Les 
entités d’Air Canada n’ont pas à mettre en œuvre ces obligations. 

10.  Les parties IX et X de la LLO ne s’appliquent pas aux entités d’Air Canada. 

11.  Dans ce cas, ce sont les dispositions prévues à l’art. 25 de la LLO qui s’appliquent. Cet 
article oblige les institutions fédérales à veiller à ce que, tant au Canada qu’à l’étranger, 
le public puisse communiquer ou recevoir des services dans l’une ou l’autre des langues 
officielles lorsque des tiers agissent pour leur compte. À l’heure actuelle, quatre 
compagnies tierces exploitent des vols au nom de la Société, sont liées par contrat à 
cette dernière, et doivent par conséquent offrir des services dans les deux langues 
officielles là où la demande est importante. Il s’agit de Jazz (« Jazz Air »), Air Georgian 
(« Air Alliance »), Exploits Valley Air Services (« EVAS ») et les Lignes aériennes Sky 
Regional. Ces compagnies exercent leurs activités sous la bannière « Air Canada 
Express ». 

12.  Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, L.R.C. (1985), ch. C-36. 

13.  Le 30 septembre 2004, Gestion ACE Aviation Inc. est devenue la société de portefeuille 
mère de la nouvelle structure d’Air Canada et de chacune de ses filiales. En plus 
d’Air Canada, Gestion ACE Aviation Inc. a également pris le contrôle d’Aéroplan, de 
Jazz, de Destina et de Touram (« Vacances Air Canada »), qui étaient déjà des entités 
juridiques distinctes. AVEOS (« Services techniques Air Canada », anciennement connu 
sous le nom d’ACTS), AC Cargo (« Air Canada Cargo »), ACGHS (« Services au sol 
Air Canada ») et Services en ligne Air Canada ont été converties en sociétés en 
commandite autonomes qui relevaient alors de Gestion ACE Aviation Inc.  

14.  Jazz dessert l’ensemble du Canada. Air Georgian assure une présence au centre et 
dans l’Est du Canada, de Toronto jusqu’à Sydney, de même que dans certaines parties 
de l’Alberta. EVAS offre des services dans les Maritimes ainsi qu’à Terre-Neuve-et-
Labrador. Sky Regional assure la liaison entre Montréal et l’aéroport de l’île de Toronto.  

15.  Aéroplan n’est pas une entreprise relevant de la compétence fédérale, donc de la 
compétence législative du Parlement, ce qui fait qu’elle n’est pas assujettie à la LLO. 
Touram est dans la même situation.  

16.  AC Cargo « fournit des services de fret directs pour plus de 150 destinations 
canadiennes et internationales et compte des représentants commerciaux dans 
plus de 50 pays ». Source : Air Canada Cargo, À propos d’Air Canada Cargo. 

17.  Une décision rendue en février 2011 a confirmé ce statut pour AVEOS. Pour plus de 
détails, voir Conseil canadien des relations industrielles, No d’ordonnance : 9995-U.  

18.  Air Canada, Faits sur l’industrie.  

19.  ACE Aviation, Aperçu de Gestion ACE Aviation Inc.  

20.  « ACE Aviation annonce les résultats du deuxième trimestre », CNW Telbec, Montréal, 
13 août 2012.  

21.  Parlement, Comité mixte permanent des langues officielles, Étude sur les services 
bilingues offerts par Air Canada, 1re session, 37e législature, juin 2001. 

http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/C-36/
http://www.aircanada.com/cargo/fr/about/index.html
http://www.cirb-ccri.gc.ca/collections/publications/decisions/BU9995_f.pdf
http://www.aircanada.com/fr/about/media/facts/industry/maintenance.html
http://www.aceaviation.com/fr/about/index.html
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1031829&Language=F&Mode=1&Parl=37&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1031829&Language=F&Mode=1&Parl=37&Ses=1
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22.  Parlement, Comité mixte permanent des langues officielles, Air Canada : les bonnes 
intentions ne suffisent pas!, 1re session, 37e législature, février 2002. 

23.  Ibid. 

24.  Ibid. 

25.  Ibid. 

26.  Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Témoignages, 
1re session, 38e législature, 25 novembre 2004, 0910 (Duncan Dee, premier vice-
président, Affaires de l’entreprise, Air Canada). 

27.  Ibid., 0915. 

28.  L’art. 30 de la LLO impose des communications publiques bilingues et l’obligation 
d’utiliser les médias qui permettent d’assurer une communication efficace et de rejoindre 
le public dans la langue de son choix. Ibid., 0920. 

29.  Ibid., 0950. 

30.  Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Assujettissement de 
Gestion ACE Aviation Inc. à la Loi sur les Langues officielles suite à la restructuration 
d’Air Canada, 1re session, 39e législature, juin 2006. 

31.  Sénat, Comité permanent des langues officielles, Le bilinguisme du personnel 
d’Air Canada : Un défi à relever, des actions à privilégier, 2e session, 39e législature, 
juin 2008. 

32.  Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Invitation à déposer 
un projet de loi assujettissant Air Canada, ses filiales et ses partenaires à la Loi sur les 
langues officielles, 3e session, 40e législature, avril 2010. 

33.  Sénat, Comité permanent des langues officielles, Témoignages, 1re session, 
41e législature, 28 novembre 2011 (Priscille Leblanc, vice-présidente, Communications 
de l’entreprise, Air Canada). 

34.  Sénat, Comité permanent des langues officielles, Témoignages, 1re session, 
41e législature, 28 novembre 2011 (Louise-Helen Senecal, conseillère juridique 
principale, Air Canada). 

35.  Sénat, Comité permanent des langues officielles, Les obligations d’Air Canada en vertu 
de la Loi sur les langues officielles : Vers l’égalité réelle, 1re session, 41e législature, 
mars 2012. 

36.  L’honorable Tony Clement, Réponse du gouvernement au rapport du Comité sénatorial 
permanent des langues officielles : Les obligations d’Air Canada en vertu de la Loi sur les 
langues officielles : vers l’égalité réelle (mars 2012), reçue le 2 octobre 2012. 

37.  Commissariat aux langues officielles, Deux langues officielles, un espace commun –
Rapport annuel 2008-2009, Ottawa. 2009, p. 44. 

38.  Commissariat aux langues officielles, Au-delà des obligations – Rapport annuel 2009-
2010 – Volume II, Ottawa, 2010, p. 17. 

39.  Chambre des communes, Comité permanent des langues officielles, Témoignages, 
3e session, 40e législature, 30 mars 2010, 0910 (Graham Fraser, commissaire, 
Commissariat aux langues officielles). 

40.  Ibid., 0920. 

41.  Ibid., 1005. 

42.  Commissariat aux langues officielles, Vérification de la prestation des services en 
français et en anglais aux passagers d’Air Canada, Ottawa, septembre 2011. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1032057&Mode=1&Parl=37&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1032057&Mode=1&Parl=37&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=1512686&Language=F&Mode=1&Parl=38&Ses=1
http://www.parl.gc.ca/content/hoc/Committee/391/LANG/Reports/RP2286970/1/LANG_Rpt01/LANG_Rpt01-f.pdf
http://www.parl.gc.ca/content/hoc/Committee/391/LANG/Reports/RP2286970/1/LANG_Rpt01/LANG_Rpt01-f.pdf
http://www.parl.gc.ca/content/hoc/Committee/391/LANG/Reports/RP2286970/1/LANG_Rpt01/LANG_Rpt01-f.pdf
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/392/offi/rep/rep05jun08-f.htm
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/392/offi/rep/rep05jun08-f.htm
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=4429586&Language=F&Mode=1&Parl=40&Ses=3
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=4429586&Language=F&Mode=1&Parl=40&Ses=3
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=4429586&Language=F&Mode=1&Parl=40&Ses=3
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/411/ollo/49211-f.htm?Language=F&Parl=41&Ses=1&comm_id=595
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/411/ollo/49211-f.htm?Language=F&Parl=41&Ses=1&comm_id=595
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/411/ollo/rep/rep03mar12-f.pdf
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/411/ollo/rep/rep03mar12-f.pdf
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/411/ollo/rep/rep03GovResponse-f.htm
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/411/ollo/rep/rep03GovResponse-f.htm
http://www.parl.gc.ca/Content/SEN/Committee/411/ollo/rep/rep03GovResponse-f.htm
http://www.ocol-clo.gc.ca/docs/f/ar_ra_f.pdf
http://www.ocol-clo.gc.ca/docs/f/ar_ra_f.pdf
http://www.ocol-clo.gc.ca/docs/f/ra_ar_2009_10_v2_f.pdf
http://www.ocol-clo.gc.ca/docs/f/ra_ar_2009_10_v2_f.pdf
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=4396650&Language=F&Mode=1&Parl=40&Ses=3
http://www.ocol-clo.gc.ca/html/audit_verification_092011_f.php
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43.  Ibid. 

44.  Commissariat aux langues officielles, Rapport annuel 2011-2012, Ottawa, 2012, p. 40.  

45.  Commissariat aux langues officielles, Du leadership, de l’action, des résultats – Rapport 
annuel 2010-2011, Ottawa. 2011, p. 42. En tenant compte des commentaires recueillis 
en comité parlementaire de la part des représentants d’Air Canada, on comprend que 
ces plaintes sont associées à la situation particulière d’AVEOS, dont le statut de société 
indépendante a été confirmé au cours de la dernière année. Les employés d’AVEOS 
n’étant plus considérés comme des employés d’Air Canada, ils ont par le fait même 
perdu les droits qui leur étaient reconnus en matière de langue de travail. Cette situation 
a provoqué une avalanche de plaintes auprès du Commissariat aux langues officielles. 
Sénat, Comité permanent des langues officielles (28 novembre 2011) (Louise-Helen 
Senecal, conseillère juridique principale, Air Canada). 

46.  Thibodeau c. Air Canada, [2011] CF 876.  

47.  Ibid. 

48.  Air Canada c. Thibodeau, [2012] CAF 246.  

49.  Thibodeau c. Air Canada, [2005] CF 1156.  

50.  Air Canada c. Thibodeau, [2007] CAF 115.  

51.  Air Canada, Plan d’action linguistique d’Air Canada – Communications avec le public et 
prestation de services 2011-2014, 2011. 

52.  Ibid., p. 4.  

53.  Projet de loi C-47 : Loi modifiant la Loi sur la participation publique au capital 
d’Air Canada, 1re session, 38e législature. 

54.  Projet de loi C-29 : Loi modifiant la Loi sur la participation publique au capital 
d’Air Canada, 1re session, 39e législature. 

55.  Projet de loi C-36 : Loi modifiant la Loi sur la participation publique au capital 
d’Air Canada, 2e session, 39e législature. 

56.  En consultant la section « Avis importants sur les vols à code multiple et les autres 
transporteurs » du site d’Air Canada, on constate que la Société a une trentaine de 
partenaires d’exploitation à code multiple à travers le monde. 

57.  Loi sur les transports au Canada, L.C. 1996, ch. 10, art. 6. 

58.  Ibid., par. 55(1). 

59.  Sénat, Comité permanent des langues officielles (28 novembre 2011) (Louise-Helen 
Senecal, conseillère juridique principale, Air Canada). 

60.  Commissariat aux langues officielles (2010), p. 17. 

61.  Transports Canada, Le gouvernement du Canada présente un projet de modifications à 
la Loi sur la participation publique au capital d’Air Canada, communiqué, 17 octobre 
2011. 

62.  ACE Aviation, Aperçu de Gestion ACE Aviation Inc.  

63.  Sénat, Comité permanent des langues officielles (28 novembre 2011) (Louise-Helen 
Senecal, conseillère juridique principale, Air Canada). 

64.  Ibid. (Priscille Leblanc, vice-présidente, Communications de l’entreprise, Air Canada).  

65.  L’honorable Tony Clement (2 octobre 2012). 
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